
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 6 2 7  -  M a r d i  1 9  a v r i l  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Il a été accueilli par Aïmene Benabderrahmane 

Ni contamination ni décès en 24 heures

Professeur Mahyaoui : «On peut dire que la pandémie est derrière nous»
Page 3

Fin de la
guerre ou 
fin de la

négociation ?
Par Mohamed Habili

O n se demandait l'autre
jour si la fin de la
bataille de Marioupol,

commencée le jour même de
l'invasion russe de l'Ukraine,
n'annoncerait pas celle de la
guerre dans son ensemble, la
victoire obtenue par les
Russes à cette occasion pou-
vant être considérée par eux
comme la réalisation de l'es-
sentiel de leurs objectifs de
guerre, du moins tels qu'ils les
avaient énoncés avant le 24
février. Aujourd'hui il ne reste à
Marioupol qu'une poche de
résistance, dont ses occu-
pants, à ce qu'il semble en
accord avec Kiev, ont refusé
de se rendre, préférant se
battre jusqu'au dernier, alors
même que des centaines des
leurs avaient fait précédem-
ment le choix inverse. L'un des
sujets de satisfaction pour les
Russes, une fois cette poche
réduite, ce qui en principe ne
saurait trop tarder, c'est que
cette bataille a été remportée
contre le gros du bataillon
Azov, un groupe paramilitaire
d'extrême droite vouant une
haine implacable au nom
russe, qualifié par eux de néo-
nazi. La dénazification est jus-
tement l'un de leurs deux prin-
cipaux objectifs dans cette
guerre, le deuxième étant
l'abandon par les Ukrainiens
du projet d'intégration à l'Otan.  

Suite en page 3

Le Président Tebboune reçoit une communication téléphonique de Vladimir Poutine    
Algérie-Russie
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Confirmant avoir gagné le procès en mars contre Rebrab

Quelques jours seulement se sont écoulés depuis la fermeture du journal «Liberté» par
l'homme d'affaires Issad Rebrab, voilà qu'aujourd'hui, l'un de ses actionnaires, Ahmed Fattani,
indique avoir gagné le procès contre l'homme d'affaires le 8 mars dernier, confirmant que le

titre lui appartient désormais. Page 2

Ahmed Fattani : «Le titre
de Liberté m'appartient»

Le chef du
Gouvernement d'Unité

nationale de Libye en visite en Algérie
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Selon un responsable du ministère du Commerce 

«Rien ne justifie la hausse»
des prix de la pomme de terre

Bureau fédéral de la FAF

L'AG extraordinaire
le 12 mai  
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Par Louisa A.R.

L
e directeur général du
q u o t i d i e n
«L'Expression» accuse
l'homme d'affaires Issad

Rebrab de s'être emparé du jour-
nal français «Liberté», affirmant
qu'il en était le véritable proprié-
taire.

Lors d'une conférence de
presse tenue hier au siège du
quotidien «L’Expression»,
accompagné de son avocat,
Maître Nadjib Bittam, Fattani fera
savoir que l'homme d'affaires,
Issad Rebrab, s'en était emparé
illégalement.

Selon les faits racontés par
Fattani,  Rebrab lui a illégale-
ment pris le journal en 1995,

expliquant qu'il avait mené une
longue bataille juridique contre
lui depuis le milieu des années
90 jusqu'à ce qu'une décision de
justice lui rende justice. «Je suis
le fondateur et le propriétaire du
journal Liberté par la force de la
loi», a affirmé Fattani qui dit avoir
obtenu le 8 mars dernier une
décision du tribunal de Chéraga
pour annuler toutes les résolu-
tions de l'Assemblée générale
tenue à Paris en l'an 95 et couper
ainsi l'herbe sous le pied de
Rebrab, qui n'a plus le droit de
posséder «Liberté».  «C'est la
nouvelle décision qui donne à
Fattani le droit, après avoir termi-
né les procédures légales, de
s'approprier du journal à nou-
veau», a expliqué son avocat.
Par ailleurs, Fattani  a indiqué
que le jugement est de première
instance et pas encore définitif,
afin qu'il puisse être exécuté.

La surprise est que, s'est
étonné le détenteur du titre
«Liberté» et son directeur fonda-
teur, «Rebrab, dès que la déci-
sion du tribunal de Chéraga a été
rendue,  il y a environ un mois, a
anticipé les événements et
annoncé son intention de fermer
le journal. En effet, il l'a arrêté il y
a quelques jours, sous prétexte
de difficultés financières».
«Rebrab ne veut pas reconnaître
qu'il a perdu la bataille. Il vous a
menti à tous !», dira-t-il.
«Pourquoi l'annonce de la fin du

journal Liberté maintenant et pas
avant  ? Pourquoi Rebrab n'a pas
évoqué la décision de justice
mais des raisons financières qui
ne tiennent pas la route ?», s'est-
il interrogé. «Il a perdu le procès
contre Fattani», s'est-il réjoui,
affirmant que le journal «Liberté»
lui appartient, qu'il s'emploiera à

le restaurer, notant que l'agré-
ment est toujours à son nom,
étant donné que c'est lui qui l'a
obtenu en 1992. Fattani est allé
plus loin en accusant Rebrab
d'escroquerie.  «Rebrab  n'a pas
payé le prix des 600 millions de
centimes qu'il avait acquis à 
l'époque», dira-t-il. Pire encore, il

a ajouté que le multimilliardaire a
eu recours à des méthodes
«immorales» et «illégales» pour
déposséder Ahmed Fattani de
son bien. «Il a augmenté le capi-
tal social de 300 000,00 DA à 
463 000 000,00 DA, violant ainsi
toutes les lois !», a-t-il fulminé.  

L. A.R.

Ahmed Fattani : «Le titre 
de Liberté m'appartient»

Confirmant avoir gagné le procès en mars contre Rebrab

Quelques jours seulement se sont écoulés depuis la fermeture du journal «Liberté» par l'homme d'affaires Issad
Rebrab, voilà qu'aujourd'hui, l'un de ses actionnaires, Ahmed Fattani, indique avoir gagné le procès contre l'homme

d'affaires le 8 mars dernier, confirmant que le titre lui appartient désormais.
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L a hausse record du prix de
la pomme de terre conti-
nue de susciter des réac-

tions. Hier, Sami Koli, directeur
général de la régulation et l'orga-
nisation des marchés au ministè-
re du Commerce, a indiqué qu'il
n'y a aucune justification à cette
augmentation. M. Koli a souligné
que des sorties sur le terrain pour
les agents du commerce, de
l'agriculture et des services sécu-
ritaires sont effectuées afin de
lutter contre le phénomène de la
hausse des prix de certains biens
de consommation. Faut-il rappe-
ler que le prix de ce produit a
atteint 160 DA voire 180 DA kg
dans certaines régions. Une rai-
son pour laquelle l'Association
de protection du consommateur
et son environnement (Apoce) a
appelé, dimanche, à une cam-
pagne de boycott de la patate.
Durant ce mois de ramadhan,
une campagne similaire a été
lancée sur les réseaux sociaux
afin de ne plus acheter la banane
dont les prix dépassaient les 700

DA le kilo. Face à cette situation
qui impacte lourdement les
petites et moyennes bourses,
Sami Koli a indiqué, sur les ondes
de la Radio nationale,  que cer-
taines loi concernant les pra-
tiques commerciales ont été révi-
sées (loi 04-08 et loi 04-02) et
seront présentées en Conseil des
ministres dans les prochains
jours. L'orateur a révélé, par
ailleurs, la tenue, hier, d'une
réunion avec différents parte-
naires, pour ajuster la dernière
version de la révision du décret
exécutif sur la hausse de la marge
de bénéfice des producteurs et
des distributeurs de lait. Le texte
révisé sera transmis au
Secrétariat du gouvernement
avant la fin du mois d'avril cou-
rant, a-t-il affirmé. Evoquant le
déséquilibre enregistré dans la
distribution du lait, il dira que l'ap-
proche proposée par le ministère
du Commerce au gouvernement
est mise en service. Elle consiste
en la création d'une application
électronique qui permet d'identi-

fier les unités de production de
lait, les quantités produites par
jour ainsi que le nombre de distri-
buteurs et de commerçants de
détail. Sur un autre plan, M. Koli a
annoncé que 56 562 interventions
des services de la répression des
fraudes ont été enregistrées
durant les dix premiers jours de
ce mois de ramadhan, ce qui a
permis de constater 8 807 infrac-
tions et l'élaboration de 868 pro-
cès-verbaux judiciaires. L'invité du
forum de la radio Chaîne 1 a indi-
qué que dans certains cas, la jus-
tice a tranché en prononçant des
peines de prison allant de 7 à 10

ans. Lors du premier trimestre de
2022, a-t-il ajouté, les services de
contrôle ont effectué 549 135
interventions, ayant conduit à la
constatation de 42 342 infrac-
tions. 39 831 procès-verbaux ont
été établis et 3 682 propositions
de fermeture de commerce. M.
Koli a indiqué également que le
nombre de marchés ouverts pen-
dant ce mois de ramadhan est de
566 marchés commerciaux à tra-
vers le pays, y compris dans les
zones d'ombre, où sont proposés
tous les produits dont les vête-
ments pour la fête de l'Aïd.

Massi Salami 

Selon un responsable du ministère du Commerce 

«Rien ne justifie la hausse» des prix 
de la pomme de terre 

Algérie-Russie
Le Président Tebboune

reçoit une communication
téléphonique 

de Vladimir Poutine    
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu,
hier, une communication
téléphonique de son
homologue russe, Vladimir
Poutine, indique un
communiqué de la Présidence
de la République. Les deux
chefs d'Etat «ont échangé des
félicitations à l'occasion du 60e

anniversaire de l'établissement
des relations diplomatiques
entre les deux pays et ont
exprimé leur satisfaction pour
les progrès enregistrés par la
coopération bilatérale dans tous
les domaines». Ils se sont
également accordés sur «les
visites de haut niveau entre les
dirigeants algériens et russes,
ainsi que sur la prochaine
réunion de la Commission
conjointe de coopération
économique». Les deux chefs
d'Etat ont évoqué la crise
ukrainienne et souligné
«l'importance d'une solution
politique conforme aux
principes du droit international
et de la Charte des Nations
unies», note la même source. 
Les présidents Abdelmadjid
Tebboune et Vladimir Poutine
«ont procédé à un échange de
vue sur la situation
internationale. Ils ont ainsi
relevé les graves
développements affectant la
sécurité des citoyens
palestiniens, ainsi que les
atteintes à la sacralité des lieux
saints de l'islam à El-Qods, tout
en réaffirmant le soutien de
leurs pays à une paix juste et
durable au Moyen-Orient,
devant consacrer les droits
nationaux inaliénables du
peuple palestinien», ajoute la
même source. 

R.N.

Il a été accueilli par Aïmene Benabderrahmane 
Le chef du Gouvernement d'Unité

nationale de Libye en visite en Algérie     
Le chef du Gouvernement d'Unité nationale de Libye, M.

Abdelhamid Dbeibah a entamé, hier, une visite officielle en Algérie. 
M. Dbeibah a été accueilli à son arrivée à l'aéroport international

Houari-Boumediene par le Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane et des membres du Gouvernement. 

R. N. 



L a Chine a fait don d'un lot
de matériel médical à la
Ligue arabe, afin de l'aider

dans sa lutte contre la pandémie
de Covid-19, selon un communi-
qué conjoint publié dimanche
par l'ambassade de Chine en
Egypte et le Secrétariat général
de la Ligue arabe.

Ce lot de fournitures médi-
cales, qui a été livré jeudi au
Secrétariat général de la Ligue
arabe, comprenait des masques
et divers autres équipements.

Liao Liqiang, ambassadeur
de Chine en Egypte et représen-
tant chinois auprès de la Ligue
arabe, a déclaré que son pays
appréciait beaucoup sa profon-
de amitié avec les Etats arabes,
et était prêt à renforcer sa coopé-
ration avec la Ligue dans divers

domaines et à travailler de
concert avec elle pour préparer
le premier sommet sino-arabe,
selon le communiqué.

La Chine espère que la Ligue
arabe jouera un rôle croissant
dans la promotion de la paix et
de la stabilité régionales, et est
prête à travailler avec tous les
pays arabes pour construire une
communauté de destin sino-
arabe, a indiqué M. Liao.

Le secrétaire général adjoint
de la Ligue arabe, Hossam Zaki,
a quant à lui salué le soutien de
la Chine aux efforts de lutte
contre le Covid-19 de la Ligue,
un soutien qui a notamment pris
la forme de matériel médical et
de vaccins. Les Etats membres
de la Ligue souhaitent renforcer
leur coopération avec la Chine

dans divers domaines, dont l'ini-
tiative «la Ceinture et la Route», a
déclaré M. Zaki, indiquant qu'il
s'agit d'une initiative proposée
par la Chine dans le but de
construire un réseau de liens
commerciaux et d'infrastructures
reliant l'Asie à l'Europe et à
l'Afrique via les anciennes voies
terrestres et maritimes de la
Route de la Soie.

Les Etats membres de la
Ligue apprécient les efforts
diplomatiques déployés par la
Chine pour trouver des solutions
pacifiques aux crises régionales
et pour sauvegarder la paix et la
stabilité internationales et régio-
nales, a-t-il ajouté.

Le premier sommet sino-
arabe, qui se tiendra plus tard
cette année, permettra de pro-

mouvoir le développement de
partenariats stratégiques entre
les Etats arabes et la Chine, et
servira les intérêts communs des
deux parties, a souligné M. Zaki.

Yanis H. 
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Par Thinhinane Khouchi 

C
ommentant le récent
bilan publié dimanche
17 avril par le ministè-
re de la Santé, signa-

lant  qu'«aucun cas de Covid-19
n'a été enregistré durant les der-
nières 24 heures en Algérie», le
Professeur Riad Mahyaoui,
membre du Comité scientifique
chargé du suivi et de l'évolution
de l'épidémie Covid-19 a indiqué
qu'«on peut dire que la pandémie
est derrière nous. Cette situation
de zéro cas, est le fruit des
mesures prises par les hautes
autorités du pays, en harmonie
totale avec les scientifiques et le
corps soignant en général». En
effet, intervenant, hier, sur les
ondes de la Radio nationale, Pr

Mahyaoui a indiqué que c'est
une «une première depuis l'appa-
rition de la pandémie en février
2020 dans le pays», ajoutant que

c'est «grâce à la stratégie de lutte
mise en place que l'Algérie a
gagné la guerre contre le Covid-
19 et est aujourd'hui dans une
situation épidémiologique très
confortable».  D'autre part, l'inter-
venant a expliqué que cette
situation ne signifie pas que la
pandémie a été complètement
éliminée, d'autant plus qu'elle
continue de sévir dans d'autres
pays qui enregistrent une haus-
se des infections au Covid-19
ces derniers jours. «L'Algérie
suit, d'ailleurs,  de très près l'évo-
lution de la pandémie dans le
monde», a-t-il poursuivi.
Professeur Mahyaoui a profité de
son passage pour rendre hom-
mage à toutes les victimes du
Covid-19  à travers le pays.
«L'histoire va écrire quand même
qu'il y a eu beaucoup de décès
dans la population et dans le
milieu de la santé», a-t-il conclu.
Enfin, il est à rappeler que le
bilan du 17 avril n'a fait état d'au-
cun décès de Covid-19 ces der-
nières 24 h en Algérie, alors
qu'un seul malade est en réani-
mation. Samedi, un seul cas
positif de Covid-19 avait été
enregistré en 24 heures, contre 5
cas vendredi, deux cas jeudi, un
seul cas mercredi 13 avril, trois
cas mardi, trois cas lundi et 4 cas
dimanche 10 avril.  Cette évolu-
tion de la situation sanitaire en
Algérie était prévisible, puisque
depuis plusieurs jours le nombre
de cas enregistrés était très
faible, moins de cinq nouvelles
infections en 24 heures. En
outre, l'Algérie n'a pas enregistré
officiellement de décès du
Covid-19 depuis le 29 mars der-

nier, où une personne avait suc-
combé à la maladie. Pour le
nombre de personnes en réani-
mation, il a suivi la courbe des-
cendante des contaminations
pour se situer dans la fourchette
de 1 à 5 par jour.  Ces indica-
teurs montrent que la pandémie
de Covid-19 a fortement reculé
en Algérie, où l'obligation du port
du masque dans les lieux
publics n'est plus respectée. Les

mesures barrières ont été quasi-
ment abandonnées par les
Algériens alors que la campagne
de vaccination anti-Covid est
pratiquement à l'arrêt. Malgré les
faibles chiffres enregistrés quoti-
diennement, les autorités se gar-
dent de décréter la fin du Covid-
19, mettant en garde les citoyens
contre un possible rebond des
contaminations.

T. K. 

Professeur Mahyaoui : «On peut dire
que la pandémie est derrière nous» 
 «On peut dire que la pandémie est derrière nous et que le virus est vaincu. On est sans

Covid aujourd'hui, puisque aucun cas n'a été dénombré sur l'ensemble du territoire
algérien», a indiqué, hier, le Professeur Riad Mahyaoui, membre du Comité scientifique
chargé du suivi et de l'évolution de l'épidémie Covid-19, ajoutant que «c'est le fruit des

mesures prises par les hautes autorités du pays». 

Ni contamination ni décès en 24 heures

En Libye, 
une division 
en remplace 

une autre
Suite de la page une

S
i c'est au bataillon
Azov qu'ils ont eu
affaire à Marioupol,
et  s'ils ont fini par

l'éliminer, dans une bonne
mesure sinon en totalité, pen-
dant ce qui fera bientôt deux
mois de guerre, ils peuvent
dès à présent estimer avoir
réalisé un des deux princi-
paux objectifs qu'ils s'étaient
fixés, en dehors bien sûr de
la prise de contrôle de l'en-
semble du Donbass, et de
son rattachement à la Crimée
par l'intermédiaire de
Marioupol, deux choses elles
aussi en bonne voie d'achè-
vement. L'autre grand objectif
de guerre, la neutralité de
l'Ukraine, ne peut se réaliser
que par la négociation avec
Kiev, en aucune façon par les
armes, à moins de s'emparer
de toute l'Ukraine, ce qui ne
semble pas être le but
recherché. Du point de vue
symbolique, la chute de
Marioupol n'est pas moins
importante et gratifiante,
puisqu'elle permettra au pré-
sident russe de  proclamer la
victoire le 9 mai prochain,
jour de célébration de la vic-
toire sur les nazis pendant la
Deuxième Guerre mondiale.
Or l'on sait que pour les
Russes la guerre actuelle
n'est pas appelée à durer. Il y
a encore peu, ils avaient
même déclaré qu'elle serait
bientôt finie. Voilà qui n'est
pas en contradiction avec ce
que nous disions à cet égard.
Seulement voilà, pour procla-
mer la victoire sans en même
temps courir le risque de
replonger tout de suite après
dans une guerre renouvelée,
encore faut-il que l'ennemi
accepte sa défaite relative, et
se montre plus que jamais
disposé à régler le reste du
conflit par la seule négocia-
tion. On ne peut pas dire que
Kiev soit précisément dans
cet état d'esprit. Le président
ukrainien vient de faire  savoir
que si l'assaut sur la dernière
poche de résistance dans le
dédale du sous-sol de l'usine
Azovstal  dans l'enceinte du
port est donné, c'en sera du
même coup fini de toute idée
de négociation. Les pourpar-
lers dont on rappelle réguliè-
rement qu'ils se poursuivent
malgré tout devront donc
cesser sans possibilité de
reprendre plus tard. Dans ce
cas, effectivement, la fin de la
bataille de Marioupol ne pré-
sage pas celle de la guerre
mais celle de la négociation,
en accord d'ailleurs avec le
fait que cette dernière n'a fait
jusque-là que tourner en
rond. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Solidarité

La Chine fait don de matériel médical
anti-Covid-19 à la Ligue arabe

Pour une meilleure prise en
charge des malades

Benbouzid préside une
réunion sur le bon usage

des médicaments
biosimilaires 

Le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, a
présidé une réunion sur le bon
usage des médicaments biosi-
milaires et les règles encadrant
leur substitution pour assurer
une meilleure prise en charge
des malades, a indiqué, hier,
un communiqué du ministère.

Lors de la réunion qu'il a pré-
sidée dimanche, en présence
de cadres du ministère et d'ex-
perts cliniciens, toutes spéciali-
tés confondues (oncologie,
hématologie, rhumatologie et
médecine interne), et de phar-
maciens hospitaliers, M.
Benbouzid a souligné l'impor-
tance d'assurer aux malades
«une prise en charge sanitaire
de qualité».

La réunion, qui s'inscrit dans
le cadre des «démarches du
ministère de la Santé visant à
assurer la disponibilité des
médicaments aux malades dans
les établissements hospitaliers»,
a mis l'accent sur l'importance
de sortir avec des recomman-
dations visant à «fournir aux
malades une prise en charge de
qualité et de garantir la disponi-
bilité des médicaments à
moindre coût à tous les malades
en permettant à la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH)
d'acquérir tous les médica-
ments enregistrés», indique le
communiqué.

Hani Y. 
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Par Radia  D. 

«A
b d e l h a m i d
Benbadis est par-
venu en un quart
de siècle à faire

échouer l'idée et l'ambition de la
France de rendre l'Algérie fran-
çaise», a précisé l'historien, lors
d'une conférence donnée dans
le cadre de la célébration par la
ville universitaire de Sétif de la
Journée du Savoir (16 avril).

M. Belghith a, dans ce sens,
qualifié le leader du mouvement
réformiste algérien de «bénédic-
tion pour l'Algérie», car dit-il, «il
avait mis à mal les croyances qui
supposaient que les hommes
aux turbans (chèche) ne peuvent
vaincre la France».

Le conférencier a expliqué,
dans ce contexte, que «cheikh
Benbadis a réalisé un retentis-

sant succès en s'appuyant sur
les moyens légaux possibles,
qui consistaient en l'éducation,
la presse, le théâtre, les équipes
sportives et les scouts, et avait
également réussi à former une
armée d'enseignants à travers
laquelle il avait pu restructurer la
société algérienne en peu de
temps».

Mohamed Lamine Belghith a
également évoqué des aspects
de la personnalité du cheikh
Benbadis, ses efforts dans la
lutte contre diverses formes
d'ignorance, d'analphabétisme,
d'injustice, d'asservissement, et
tous les maux propagés par la
France coloniale.

Le conférencier a également
déclaré : «Le cheikh Benbadis
s'était armé du savoir pour res-
susciter une patrie, car il avait
compris la politique de la France
qui œuvrait à anéantir et à assu-
jettir la société algérienne, mais
il est parvenu à faire renaître la
patrie grâce à sa lutte achar-
née».

De son côté, le directeur de
l'université Mohamed-Lamine-

Debaghine de Sétif, El Kheier
Guechi, a souligné, dans son
allocution d'ouverture, que lier le
savoir au symbole Abdelhamid
Benbadis est dû à son «rôle de
leader dans la libération de la
pensée et l'esprit algériens,

après la tentative française de
momifier cet esprit et effacer
l'identité algérienne, et ce, en
adoptant une approche de déve-
loppement progressif des diffé-
rents aspects de la vie».

Cette célébration a été mar-

quée par l'interprétation de deux
chants patriotiques intitulés «Al
Alam» et «El Djazair» par la trou-
pe «Taranim El Hidhab», compo-
sée de huit étudiants de l'univer-
sité Mohamed-Lamine-
Debaghine.                        R. D. 

Journée du Savoir

 Le leader du mouvement réformiste en Algérie,
cheikh Abdelhamid Benbadis (1889-1940), est

«parvenu en peu de temps à contrecarrer le projet
de l'Algérie française», a indiqué, dimanche,

l'écrivain et historien Mohamed Lamine Belghith.

Benbadis est parvenu en peu de temps à contrecarrer
le projet de l'Algérie française 

U n tragique accident de la
circulaton a eu lieu ce
week-end  à

Mostaganem. Un semi-remorque
qui roulait en direction de la ville
d'Oran s'est renversé sur un bus
de voyageurs à hauteur d'un
passage à niveau. On déplore 4
décès et plusieurs blessés dont
certains jugés graves. Le
conducteur du camion semi-
remorque transportant du sucre
a mal pris un tournant pour se
diriger vers la RN 11 et a, mal-
heureusement, dérapé pour se
renverser sur un bus de voya-
geurs de marque Toyota en sta-
tionnement, assurant la navette
Mostaganem-Oran. A défaut
d'une aire d'arrêt réglementée, le
bus prend les passagers à
même la double voie, faut-il pré-
ciser. Selon toute vraisemblance,

le choc était tellement violent
qu'il a fait basculer la tare du
chargement de sucre  sur le
poids lourd, entraînant son ren-
versement. Une partie du char-
gement s'est déversée sur le bus
et sur la chaussée.  Un drame
que l'on aurait pu éviter si cer-
tains responsables daignaient
s'occuper convenablement de
leurs secteurs. Le transport et la
circulation très mal gérés occa-
sionnent des situations souvent
irréparables. La désorganisation
dans le transport et le laisser-
aller poussent la tragédie à son
comble. Les causes sont mul-
tiples, mais souvent dues à des
fautes humaines. A
Mostaganem, le transport est en
quantité mais on a souvent
oublié d'aménager des espaces
pour s'assurer d'une bonne ges-

tion du parc roulant. Ce secteur,
qui croît par la multiplication des
transports en commun, n'adapte
pas les moyens qui assurent la
sécurité, et ce, malgré les mul-
tiples études des divers plans de
circulation et de transport qui
d'ailleurs ont coûté une fortune
au Trésor public. A Mostaganem,
on ignore totalement ce qu'orga-
niser un transport veut dire. L'état
des lieux est vraiment décevant
en l'absence d'une commission
de transports et de circulation.
Les taxis, les bus en général et
les autres, s'offrent le luxe d'oc-
cuper des espaces non régle-
mentés pour des arrêts ou des
stationnements. On a pu consta-
ter que la majorité des stations
n'ont jamais fait l'objet d'un arrê-
té municipal. Les bus de trans-
port en commun en particulier

s'arrêtent quand ils le veulent et
où ils veulent pour faire monter
un client. A Mostaganem, les res-
ponsables ne comprennent pas
qu'un bus doit s'arrêter sur des
échappatoires afin de sécuriser
ses passagers et l'environne-
ment. A défaut d'aménagement,
de mise à niveau de la signalisa-
tion routière, de feux tricolores, le
danger persiste.  Demain avec la
mise en circulation du tramway
le pire reste à craindre. Les nou-
veaux élus, ceux qui sont en
majorité des intellectuels, n'ont
toujours pas fait un état des
lieux. Le transport et la circula-
tion sont à revoir en priorité.
L'APC de Mostaganem principa-
lement doit se réveiller pour évi-
ter de tels drames aux usagers
des transports en commun.

Lotfi Abdelmadjid 

Transport à Mostaganem

L'absurde négligence des responsables cause l'irréparable

Micro-entreprises/Banques 
Examen de la possibilité

de lever le gage du
matériel roulant

Le ministre délégué auprès du
Premier ministre chargé des
Micro-entreprises, Nassim
Diafat, a reçu le Délégué
général de l'Association
professionnelle des banques et
établissements financiers
(Abef), Rachid Belaida, et le
président de la même
Association, Lazhar Latrache,
avec lesquels il a examiné la
possibilité de lever «le gage» du
matériel roulant, a indiqué,
dimanche, un communiqué des
services du ministère délégué.
Lors de cette réunion, tenue le
week-end dernier, «a été
examiné la possibilité de lever
le gage du matériel roulant afin
de permettre aux propriétaires
de micro-entreprises de le
vendre et de payer la valeur du
crédit conformément aux
procédures en vigueur dans
l'Agence et obtenir ainsi une
mainlevée», note la même
source. Les responsables ont
également étudié «la possibilité
d'adopter la formule de
financement islamique pour le
financement des porteurs de
projets, aussi bien à travers
l'Agence nationale d'appui et de
développement de
l'entrepreneuriat (Anade) que
l'Agence nationale de gestion
du micro-crédit (Angem), une
procédure qui s'inscrit dans la
perspective de la diversification
les ressources de financement
au profit des porteurs de
projets». A noter que cette
rencontre s'inscrit dans le cadre
des rencontres tenues avec
l'Abef. Hadi F.

U ne conférence de jeunes
de wilaya a été organisée
dimanche à Alger, au

cours de laquelle 20 représen-
tants de la wilaya d'Alger ont été
élus membres du Conseil supé-
rieur de la jeunesse pour un
mandat de quatre ans. Le vote
s'est déroulé dans la salle multi-
sports de Chéraga (Alger Ouest),
avec la participation de 114 can-

didats, élus lors des élections
organisées par les conférences
communales au niveau des 57
communes de la capitale. Un
jury dirigé par le chef de Cabinet
de wilaya et composé des direc-
teurs de wilaya des secteurs de
la Jeunesse et des Sports ainsi
que de l'Administration locale, a
supervisé le déroulement du
vote, à l'issue duquel 20

membres ont été élus, à parts
égales entre les deux sexes, en
plus de l'élection de 10 autres
candidats placés en liste d'atten-
te. Dans une déclaration à l'APS,
le directeur de la Jeunesse et
des Sports de la wilaya d'Alger,
Sofiane Onteghar, a fait état de
«1 700 postulants durant les
conférences communales, suite
à quoi 114 ont été élus, avec une

moyenne de deux représentants
de chaque commune». Les 232
membres du Conseil supérieur
de la jeunesse, au titre de la
représentation des jeunes des
wilayas, sont élus au niveau local
(communes et wilayas), sachant
que la représentation est propor-
tionnelle à la population de
chaque wilaya. 

R. N.

Conseil supérieur de la jeunesse 

Élection de 20 représentants de la wilaya d'Alger 



Par Salem K.

L'
organisme a égale-
ment souligné, dans
un rapport, qu'il s'at-
tendait à ce que la

croissance économique de
l'Inde, au titre de l'exercice
2022/23, soit parmi les plus éle-
vées au monde.

Le président de la PHDCCI,
Pradeep Multani, a déclaré qu'il

s'attendait à une croissance du
PIB réel de plus de 8 % pour
l'exercice 2022/23, au-dessus
des 7,2 % projetés par la
Banque centrale.

La PHDCCI a également sug-

géré une stratégie en dix volets
pour renforcer la croissance
économique et atteindre l'objec-
tif de devenir une économie de
5 000 milliards de dollars au
cours des cinq prochaines
années.

Les suggestions incluent des
investissements massifs dans
les infrastructures, l'inclusion de
plus de secteurs dans le cadre
du Programme d'incitation à la
production (PLI), l'augmentation
des investissements publics
dans le secteur agricole, la lutte
contre les prix élevés des pro-
duits de base et les pénuries de
matières premières.

L'afflux des IDE en 2020/21 a
atteint un record de 81,71 mil-
liards de dollars contre 74,9 mil-
liards de dollars au cours de
l'exercice précédent.

Le gouvernement indien a
considéré, le mois dernier, que
ces chiffres confirmaient le statut
du pays en tant que destination
d'investissement préférée des
investisseurs mondiaux.

S. K.
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L' Indonésie allouera entre
27 000 et 30 000 mil-
liards de roupies (1,88 à

2 milliards de dollars) l'année
prochaine pour le développe-
ment de la nouvelle capitale du
pays, a indiqué la ministre des
Finances, Sri Mulyani Indrawati.

Ces fonds seront mobilisés
pour les infrastructures de base,
les bureaux, les écoles et les ins-

tallations médicales, ainsi que
les dépenses liées à la sécurité
dans la nouvelle ville, a dit la
ministre lors d'une conférence
de presse.

Malgré le resserrement bud-
gétaire, l'Indonésie allouera
entre 367 000 milliards de rou-
pies et 402 000 milliards de rou-
pies pour les dépenses totales
d'infrastructure à l'échelle natio-

nale l'année prochaine, a-t-elle
ajouté.Le président indonésien
Joko Widodo vise à déplacer la
capitale avant la fin de son man-
dat en 2024, choisissant
«Nusantara» (archipel) comme
nom de la nouvelle capitale.

Le Parlement indonésien
avait approuvé, en janvier der-
nier, un projet de loi visant à
déplacer la capitale nationale de

Jakarta à Kalimantan, dans l'île
de Bornéo, créant ainsi une
base juridique pour mettre en
œuvre le projet.

La nouvelle capitale servira
de centre du gouvernement, tan-
dis que Jakarta, qui abrite plus
de 10 millions d'habitants,
demeurera le centre commercial
et économique de l'Indonésie. 

Lyes F.

L'afflux des IDE devrait atteindre
100 milliards USD en 2022-23

 L'afflux des Investissements directs étrangers (IDE) en Inde devrait atteindre 100 milliards
de dollars au cours de l'exercice 2022/23, soutenu par diverses réformes économiques et
une facilité accrue de faire des affaires, a indiqué, samedi, la Chambre de commerce et

d'industrie (PHDCCI).

Indonésie

2 milliards USD pour le projet d'une nouvelle capitale

L e Sénégal et la Banque
islamique de développe-
ment (BID) ont procédé,

dimanche à Djeddah, à la signa-
ture d'un accord de financement
d'un montant de 238 millions
d'euros pour le projet de
construction de l'autoroute
Dakar-Tivaouane-Saint Louis
(nord).Le document a été para-
phé par Amadou Hott, ministre
sénégalais de l'Economie, du
Plan et de la Coopération et
Mansour Faye, ministre des
Infrastructures, des Transports
terrestres et du
Désenclavement, d'une part, et
Dr Muhammad Sulaiman Al-jas-
ser, président de la BID, d'autre
part. «Avec ce financement, la
BlD participe pour un montant de
238 millions d'euros à la réalisa-

tion de l'autoroute qui va relier
Dakar à Saint Louis, d'une lon-
gueur d'environ 200 km, et rete-
nue au rang des priorités par le
président de la République»,
indique un communiqué relayé
par l'agence de presse sénéga-
laise APS.Le texte rappelle que
«cette autoroute passe par le Lac
Rose qui abrite la nouvelle ville
destinée à désengorger Dakar et
sera la deuxième porte d'entrée
et de sortie de la capitale en
direction des villes septentrio-
nales».A terme, cette ville cou-
plée à Diamniadio va accueillir
plus de 500 mille habitants.

Selon le communiqué, «ce
projet participe fortement au
soutien à la politique de dévelop-
pement infrastructurel du
Sénégal et de renforcement du

réseau autoroutier national».
La même source souligne

que «le développement de 
l'agrobusiness dans la vallée du
fleuve Sénégal et les projets
d'hydrocarbures dans la zone
vont donner une nouvelle dimen-
sion à la capitale du Nord, trait
d'union entre le Sénégal et
l'Afrique du Nord».

«Cette vision du chef de l'Etat
prend déjà forme avec la
construction du Pont de Rosso à
la frontière avec la Mauritanie et
les projets de désenclavement
des zones rizicoles», note le
communiqué, ajoutant que
«dans ce schéma, l'autoroute
Dakar-Saint Louis va jouer un
rôle de premier plan dans l'émer-
gence d'un nouveau pôle de
développement au Nord», ajoute

le communiqué.
Le projet de construction de

cette autoroute de 200 km
devrait démarrer en juin 2022. La
construction de l'ouvrage devra
favoriser des économies sur les
coûts d'exploitation des véhi-
cules et le temps de déplace-
ment, en plus de l'amélioration
des conditions de vie des habi-
tants. Cette infrastructure devrait
se dérouler en deux phases. La
première phase dont le coût est
estimé à 365 millions d'euros
part de Tivaouane Peulh à
Lompoul, sur un linéaire de 114
Km.

La deuxième phase, quant à
elle, concerne un linéaire de 81
km et relie Lompoul à Saint-
Louis.

Kamel L. 

Sénégal

La BID débourse 238 millions d'euros pour  la réalisation 
de l'autoroute Dakar-Saint Louis 

Marchés /Changes
La Bourse de Tokyo

inquiète de
l'impact des

confinements en
Chine

La Bourse de Tokyo évoluait
dans le rouge hier matin,
lestée par la baisse des
contrats à terme sur les
indices américains et par les
inquiétudes sur les
conséquences économiques
des confinements en Chine
pour les entreprises nippones.
L'indice Nikkei des 225
principales valeurs japonaises
perdait 1,36 % à 26 723,43
points vers 00h50 GMT, et
l'indice élargi Topix lâchait 
1,23 % à 1 873,06 points.
Alors que plusieurs régions de
Chine, dont sa capitale
économique Shanghai, sont
sous le coup de strictes
mesures sanitaires en vertu de
la politique zéro Covid de
Pékin, le consul général du
Japon à Shanghai a prévenu
vendredi que les groupes
japonais étaient «sévèrement
touchés» par les restrictions.
«Les entreprises ne peuvent
plus fonctionner normalement
depuis plus d'un mois», a écrit
Shuichi Akamatsu dans une
lettre aux autorités de
Shanghai mise en ligne sur le
site du consulat, faisant état
d'un «impact de plus en plus
grave sur les activités»
économiques.
Les prix du pétrole
progressaient hier matin en
Asie: vers 00h40 GMT, le prix
du baril américain de WTI
gagnait 0,79 % à 107,80
dollars et celui du baril de
Brent de la mer du Nord
prenait 1,18 % à 113,02
dollars. Le yen baissait face au
dollar, un dollar s'échangeant
vers 00h50 GMT pour 126,70
yens contre 126,46 yens
vendredi à 21h00 GMT.
Le yen refluait aussi par
rapport à l'euro, qui valait
136,79 yens contre 
136,70 yens en fin de semaine
dernière.
La monnaie européenne se
négociait pour 1,0797 dollar,
contre 1,0810 dollar vendredi.

Les Bourses 
chinoises dans le

rouge à l'ouverture
Les Bourses chinoises ont
ouvert hier en baisse dans
l'attente de la publication des
chiffres de la croissance au 1er

trimestre, sur fond de flambée
épidémique et d'un
confinement à Shanghai.
Dans les premiers échanges,
l'indice composite de la
Bourse de Shanghaï perdait
0,98 % à 3 179,67 points,
tandis que la place de
Shenzhen était en baisse de
1,30 % à 1 977,66 points.
La Bourse de Hong Kong était
pour sa part fermée en raison
d'un jour férié.

Ramy B.
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L'association «Hisn Cherchell» plaide pour
le classement du centre-ville site protégé 

Patrimoine matériel et immatériel de la ville

Par Chami B.

«L'
histoire ances-
trale de cette
ville, de 
l'époque romai-

ne à la période coloniale en pas-
sant par la régence ottomane,
n'est, à ce jour, pas exploitée
d'une manière à redorer le blason
de cette région et à lui restituer la
place qui lui sied»,  a indiqué à
l'APS le président de
l'Association,  Rachid Belhacen,
à la veille du mois du patrimoine
(18 avril-18 mai).

Il a signalé l'introduction par
cette association, fondée en
2019, d'un dossier technique
auprès du ministère de la Culture
et des Arts, en vue du classe-
ment du centre-ville en tant que
«secteur protégé et préservé,
dont nous attendons la réponse»,
a-t-il ajouté.

M. Belahcen, qui a estimé que
le classement du centre-ville de
Cherchell en site protégé est de
nature à contribuer à la «préser-
vation des biens immobiliers en
son sein», a déploré la «perte,
par le passé, de nombreux biens
archéologiques requérant une
valorisation», a-t-il assuré.

Il a fait cas, à ce titre, de la
présence au centre-ville de
Cherchell, qui s'étend de Bab El-
Gharb à l'ouest, puis Bab
Echark, ou Bab Dzair, à l'est, jus-
qu'à Ain Lakciba, au nord, soit
toute la vieille ville, de «maisons
anciennes, dont beaucoup résis-
tent encore à la dégradation», a-
t-il souligné.

Le «Bordj Nabout», une tour
remontant à l'époque ottomane,
située sur les hauteurs de la ville
de Cherchell, qui servait à
défendre la ville en cas d'at-
taque, et le «Khan Cherchell», un

espace commercial de l'époque
ottomane, ont été cités parmi les

monuments réputés de cette ville
requérant une valorisation et une

protection, selon M. Belahcen. 
C. B.

 L'Association «Hisn Cherchell» (fort de Cherchell) a plaidé, dimanche, pour davantage d'intérêt pour le patrimoine
matériel et immatériel de la ville, et le classement du centre-ville de Cherchell en tant que site protégé et

sauvegardé, car englobant d'importants vestiges matériels et immatériels.

P lus de 800 fonctionnaires du sec-
teur de l'Education nationale de la
wilaya d'Oran, qui travaillaient

dans le cadre du préemploi, ont été titula-
risés, a-t-on appris, dimanche, auprès du
directeur local du secteur, Abdelkader
Oubelaïd.

M. Oubelaïd a indiqué, dans une décla-

ration à l'APS, qu'il a été procédé, jusqu'à
ce jour, à la titularisation de 815 fonction-
naires de différents grades (administratifs
et éducatifs), en application de l'instruc-
tion du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, au dernier
Conseil des ministres en date du 10 avril,
portant sur l'insertion de tous les contrac-

tuels dans le secteur de l'Education natio-
nale avant la fin de mai prochain.

Le directeur de l'éducation de la wilaya
a souligné, par ailleurs, que sur un
ensemble de 58 fonctionnaires, les dos-
siers de 23 sont au niveau de la direction
locale de l'emploi et 35 autres ont été
convoqués au niveau de la direction de

l'éducation pour compléter les procé-
dures en cours pour leur insertion dans
des postes permanents avant la fin du
mois de mai prochain.

Le secteur de l'Education dans la
wilaya d'Oran emploie 27 000 ensei-
gnants, administratifs et travailleurs. 

Dalil N.

Oran

Titularisation de plus de 800 fonctionnaires du secteur de l'Education nationale 

Q uelque 1 271 m3 d'eau
ont été économisés
après la détection et la

réparation de 423 fuites durant le
mois d'avril courant sur le réseau
d'alimentation en eau potable
(AEP) de la wilaya de Ghardaïa,
a-t-on appris, hier, auprès de
l'antenne locale de l'Algérienne
des eaux (ADE).

Depuis le début du mois 
d'avril, les 17 équipes de l'ADE
ont détecté et réparé 423 fuites

sur le réseau d'AEP, pour la plu-
part enterrées et difficiles à
détecter, a indiqué à l'APS le
chargé de communication de
l'ADE, Slimane Ouled Ali.

Pour préserver la ressource
en eau, l'entreprise a mis en
place un plan pour l'améliora-
tion des performances tech-
niques des réseaux d'eau
potable par la réduction des
fuites, a-t-il souligné, précisant
que les équipes spécialisées

dans le domaine de la
recherche de fuites balaient plus
de 1 290 km linéaire du réseau
de distribution d'eau potable de
la wilaya.

Ce système a permis de
réduire considérablement le
temps de la détection de fuites
ainsi que le volume des pertes,
a-t-il poursuivi, signalant que
l'objectif est d'améliorer les pres-
tations de services et permettre
la disponibilité de l'eau en H24,

la sécurisation de l'alimentation
en eau potable et la préserva-
tion de la ressource en eau.

L'ADE de Ghardaïa, qui a
hérité de 17 forages en 1962,
gère actuellement un réseau de
distribution de1 290 km, avec
124 forages et 94 réservoirs,
assurant une dotation de 441
litres/habitant/jour et un taux de
raccordement à l'eau potable de
99 % (105 062 abonnés).

Elle déplore, toutefois, le

vieillissement du réseau forte-
ment impacté par une eau cor-
rosive altérant les canalisations
et engendrant de nombreuses
fuites et des déperditions, selon
M. Ouled Ali qui rappelle que
pas moins de 10 609 fuites ont
été réparées durant l'année
2021 par l'ADE sur son réseau
marqué par un état de délabre-
ment avancé dans plusieurs
quartiers et localités.

Maya H. 

Ghardaïa
Plus de 1 270 m3 d'eau potable économisés après réparation de 423 fuites

L a Direction des ressources en eau
de la wilaya d'Oran œuvre à lancer
trois projets pour mettre fin au pro-

blème des rejets des eaux usées dans le
lac «Dhayat Morsli» (Sebkha d'Oran), à 
l'origine de la pollution de cette zone
humide, a-t-on appris auprès de son
directeur, Lebgaâ Moussa.

M. Lebgaâ a indiqué que le lac Dhayat
Morsli, sis dans la commune d'Es-Sénia,
qui s'étend sur une superficie de 150 hec-
tares, est devenu un réceptacle
d'énormes quantités d'eaux usées à tra-
vers trois points, à savoir haï «Dhaya», Aïn
El Beïda et Es-Sénia, faisant observer que
«trois projets seront lancés prochainement
pour corriger cette situation».

Le premier projet concerne le rééqui-
pement de la station de relevage principa-
le à haï (quartier) Dhaya (ex-Petit Lac), a-t-
il ajouté, faisant savoir qu'un avis d'appel
d'offres a été lancé à cet effet.

Le deuxième projet prévoit la réalisa-
tion d'un exutoire principal dans le nou-
veau pôle urbain Ahmed-Zabana, à Aïn El
Beïda, de même qu'un réseau de transfert
des eaux usées vers la station de traite-
ment et d'épuration (STEP) d'El Kerma.

Le troisième projet concerne le rééqui-
pement de ces deux stations de relevage
d'Es-Sénia qui assurent le transfert des
eaux usées de cette partie vers la STEP
d'El Kerma. Les rejets se font actuellement
dans le lac Dhayat Morsli, selon la même

source. L'achèvement de ces trois projets
d'un coût global estimé à plus de 300 mil-
lions DA, prévu la fin de l'année en cours,
permet de mettre fin à la pollution de
Dhayat Morsli, qui a inscrit un important
projet pour sa valorisation et sa protec-
tion. La directrice de l'environnement de la
wilaya, Samira Dahou, a indiqué que ce
projet de valorisation de cette zone humi-
de qui abrite de nombreux oiseaux migra-
teurs de passage, à l'instar du flamand
rose, est inscrit à l'indicatif du ministère de
tutelle, dans le cadre de la stratégie natio-
nale de protection des zones humides
menacées. Elle a signalé que le projet
comporte l'aménagement d'une aire pro-
tégée pour les oiseaux migrateurs, la réa-

lisation de pistes pour piétons et
cyclables pour les amateurs de vélos, de
même que des jardins écologiques et de
détente, avec en prime la création d'es-
paces dédiés aux recherches scienti-
fiques pour la protection de l'environne-
ment (faune et flore) et autres équipe-
ments de loisirs. Cette zone humide, qui
constituait un réceptacle de rejets inertes
en provenance des zones voisines, a
bénéficié d'une vaste campagne pour son
nettoiement, début mars dernier, marquée
par l'enlèvement de centaines de tonnes
de déchets qui offraient un décor repous-
sant, en attendant sa réhabilitation et sa
valorisation.

Ali N.

Oran
Trois projets pour mettre fin aux rejets d'eaux usées dans le lac «Dhayat Morsli»
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Mohamed Allaoua retrouve son public 
de Tizi Ouzou 

Il a animé un gala dimanche soir au «Marena Soccer» de Tamda

Par Hamid Messir

C
e retour sur scène a
eu lieu au stade
«Marena Soccer» de
Tamda (10 km à l'est

de Tizi Ouzou), aménagé à l'oc-
casion en salle de spectacles.
Au bonheur de près de 2 000
personnes ayant pris place à l'in-
térieur d'un chapiteau,
Mohamed Allaoua a interprété
les chansons phares de son
riche répertoire dans une
ambiance festive. Il était 22h
quand la star de la chanson
kabyle rythmée a fait son appari-
tion sous des applaudissements
et des youyous du public com-
posé de jeunes, moins jeunes et
de vieux. Mohamed Allaoua a
vite mis de l'ambiance dans le
chapiteau en enchaînant ses
œuvres dont celles réclamées
par le public. «Tezzim-iyi»,
«Lynda», «Ruh Ruh», «Assegas
agui atnawi», «Hamlegh-t am laâ-

mer-iw», «Ass-d ar ghuri», «Argaz
machi d assarwal» et bien
d'autres titres de son répertoire
ont été interprétés au bonheur
du public présent qui les repre-
nait en chœur, créant une
ambiance électrique. On a
dansé, chanté et applaudi la star
de la soirée qui n'a pas caché
son émotion des retrouvailles
après cette rupture imposée par
le Covid-19. Les organisateurs
du spectacle ont déployé un
effectif considérable de per-
sonnes chargées de la sécurité,
face aux fans voulant à tout prix
s'approcher de leur idole afin
d'immortaliser ces moments fes-
tifs. Ces retrouvailles de
Mohamed Allaoua avec ses
admirateurs et admiratrices ont
duré jusque tard dans la nuit de
dimanche à lundi. A noter que le
chanteur kabyle devait animer
un second gala au même endroit
et à la même hier soir.

H. M.

 Le chanteur kabyle Mohamed Allaoua a retrouvé dimanche soir son public à Tizi Ouzou, après une absence 
de trois années en raison de la crise sanitaire du Covid-19. 

L e mois du patrimoine est
célébré chaque année en
Algérie du 18 avril au 18

mai. Il s'agit d'une occasion pour
mettre la lumière sur la beauté et
l'authenticité de notre héritage
ancestral. A cette occasion, un
programme d'activités a été
concocté à travers les musées et
autres établissements spéciali-
sés, visant à promouvoir et vul-
gariser ce legs. Placé sous le
thème «Patrimoine immatériel,
identité et authenticité», le mois
du patrimoine sera particulière-
ment orienté, cette année, sur
l'aspect immatériel et d'autres
éléments comme le costume et
les bijoux traditionnels, les
manuscrits, ou encore la distilla-
tion d'eau de fleurs avec l'objectif

de faire prendre conscience au
citoyen de l'importance et de la
richesse de sa culture.

Le mois du patrimoine, qui se
déroule entre la Journée interna-
tionale des monuments et des
sites (18 avril) et la Journée mon-
diale des musées (18 mai), sera
accueilli en majorité par les
musées nationaux comme le
Bardo, le Cirta, les musées des
arts et traditions populaires, les
musées de Cherchell et de
Tébessa ou encore celui de la
Marine, en plus des musées de
sites, comme le palais du Bey de
Constantine et le Bastion 23 à
Alger, et les parcs culturels natio-
naux.

De nombreuses expositions
en lien avec des métiers de l'arti-

sanat comme la dinanderie, le
bijou et le costume traditionnel
sont au programme de ces éta-
blissements qui proposent éga-
lement une très grande variété
de rencontres et tables rondes
thématiques sur différents élé-
ments du patrimoine immatériel,
la préservation, la restauration,
l'inventaire ou encore les arts et
traditions populaires.

Du côté des parcs culturels
nationaux, l'Office de protection
et de promotion de la vallée du
M'zab (Opvm) prévoit une série
d'expositions sur les traditions et
les matériaux locaux de
construction, en plus de ren-
contres sur le patrimoine oral, les
manuscrits, le rapport à l'eau et
des ateliers de formation.

Les parcs culturels de
l'Ahaggar (Tamanrasset) et du
Tassili N'Ajjer (Djanet) proposent
également des activités de pro-
motion du patrimoine immatériel
local et de nombreuses sorties
pédagogiques destinées aux
enfants scolarisés. Le parc cultu-
rel de Tindouf propose, pour sa
part, des activités de sensibilisa-
tion et des ateliers à différents
métiers de l'artisanat comme l'ex-
traction d'huile d'argan.

La célébration du mois du
patrimoine est marquée cette
année par le dépôt de deux nou-
veaux dossiers de classements
au Patrimoine mondial de l'hu-
manité auprès de l'Organisation
des nations unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture

(Unesco), «la musique Raï» et
«les métiers et savoir-faire liés au
travail du métal».

Ces deux nouveaux classe-
ments potentiels viendront
s'ajouter aux huit autres élé-
ments figurant déjà sur cette
prestigieuse liste au nom de
l'Algérie, que sont l'Ahellil du
Gourara, le costume nuptial de
Tlemcen, pèlerinage annuel au
mausolée de Sidi Abd El Kader
Ben Mohamed dit «Sidi Cheikh»,
l'Imzad, la cérémonie de la
Sebeïba, le Sbuâ (célébration du
Mawlid Ennabaoui dans le
Gourara),  le couscous et la calli-
graphie arabe.

Abla Selles

Célébration du mois du patrimoine

L'authenticité de l'héritage ancestral mise en valeur 

U ne centaine de fiches
techniques relatives au
patrimoine immatériel du

bassin de Chlef ont été élabo-
rées par les services de la
Direction de la culture et des arts
de la wilaya de Chlef, au titre de
la valorisation et sauvegarde de
ce legs, de la mémoire et de 
l'identité de la région, a-t-on
appris, dimanche, auprès de
cette institution.

«Nous avons établi 111 fiches
techniques relatives aux cou-
tumes et traditions communes
aux habitants du bassin de Chlef,
notamment concernant les
habits, la cuisine et les bijoux tra-
ditionnels», a indiqué à la presse
le directeur local de la culture,
Mahmoud Djamel Hasnaoui, à la

veille de la célébration de la
Journée internationale des
monuments et des sites.

«Ces fiches portent également
sur les jeux traditionnels (com-
bats de bâtons), Errakb (sorte de
processions) et les Ouaâdate», a
ajouté le même responsable, qui
a appelé à une «coordination des
efforts de tout un chacun pour
préserver, documenter et réper-
torier l'ensemble des activités
liées au patrimoine immatériel,
avec la contribution de cher-
cheurs, artistes, associations et
spécialistes en archéologie et en
histoire».

S'agissant du programme de
célébration du mois du patrimoi-
ne qui interviendra cette année
sous le signe «Patrimoine imma-

tériel, authenticité et identité», le
musée national public
«Abdelmadjid-Meziane» abrite
depuis hier une exposition axée
sur les habits et bijoux tradition-
nels de la région, la gastronomie
locale traditionnelle, notamment
différents types de couscous, la
confection de la laine, la vanne-
rie et le cuivre, outre des stands
dédiés aux monuments archéo-
logiques et historiques de la
wilaya.

Cette exposition ambulante
effectuera, dans les prochains
jours, un périple dans plusieurs
communes de la wilaya, au titre
des efforts d'animation de la
scène culturelle locale, tout en
informant le large public sur les
composantes du patrimoine

immatériel de la région.
Des conférences et des jour-

nées d'étude sur les us et cou-
tumes de la région du bassin de
Chlef sont également au menu
de ce programme, outre
diverses activités prévues à la
bibliothèque principale de lectu-
re publique et à la maison de la
culture.

Il est aussi prévu l'animation
d'ateliers pédagogiques pour
enfants au musée public de
Chlef et différents établissements
culturels de la wilaya, notam-
ment sur la calligraphie arabe,
l'art plastique, la confection
d'œuvres d'art, le dessin et colo-
riage, et la découverte des habits
traditionnels de la région.

M. K.

Patrimoine immatériel du bassin de Chlef

Elaboration d'une centaine de fiches techniques  

Agend'Art
Théâtre National Algérien

Ce soir à 21h :
Un spectacle de musique

chaabi sera animé par Sid Ali
Lekkam et Lamin Saïdi.

21 avril :
Soirée musicale et un hom-

mage sera rendu à l'acteur
Mohamed Adjaïmi.

Opéra d'Alger
20 avril :

La chanteuse Hassiba
Amrouche anime une soirée

musicale.
21 avril à 21h30 :

L'artiste Hasna El Becharia
anime un concert.

Salle Atlas ( Bab el Oued)
20 avril : 

Une soirée musicale sera
animée par Kamel Aziz.

21 avril : 
La chanson algéroise et la

musique chaabi seront pré-
sentes avec Mohamed Rabah

et  Hakim Al Ankis.
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Par Mourad M.

M
algré des tentatives
de débauchage, le
parti présidentiel
M o r e n a

(Mouvement pour la régénéra-
tion nationale) et ses alliés n'ont
pas atteint la majorité qualifiée
des deux tiers à la Chambre des
députés, où les trois grands par-
tis d'opposition ont fait bloc et
voté contre.

Ce vote marque aussi un ré-
équilibrage des pouvoirs en
faveur du Congrès face à un pré-
sident toujours très populaire à
plus de la moitié de son mandat

de six ans commencé fin 2018,
d'après certaines analyses.

Le seuil de la majorité quali-
fiée se situait à 334 députés pour
498 présents (sur 500 au total).
Après plus de douze heures de
débat, 275 députés ont voté pour
et 223 contre ce projet de réfor-
me de trois articles de la
Constitution (25, 27 et 28) sur «la
propriété des terres et des eaux»
et l'interdiction des monopoles.

Les députés du bloc d'oppo-
sition «Va por Mexico» ont enton-
né l'hymne national à l'issue du
scrutin, après avoir été traités de
«traîtres» par le parti au pouvoir

pendant le débat.
Car le président de gauche

nationaliste a élevé la question
de la réforme du marché de 
l'électricité au rang des enjeux de
souveraineté nationale face aux
entreprises étrangères, améri-
caines et espagnoles.

Son projet de révision consti-
tutionnelle prévoyait de revenir
sur la libéralisation du marché de
l'électricité approuvée en 2013. Il
s'agissait de garantir 54 % du
marché à l'entreprise publique
Commission fédérale d'électricité
(CFE) face au secteur privé et
aux entreprises étrangères,
contre 38 % actuellement.

Les États-Unis dénoncent un
risque pour les milliards d'inves-
tissements privés des entre-
prises américaines au Mexique.

L'ambassadeur américain à
Mexico, Ken Salazar, avait estimé
que l'approbation de la réforme
pourrait provoquer des «litiges
interminables» dans le cadre du
traité de libre-échange Mexique-
États-Unis-Canada.

L'Espagne redoute également
les conséquences pour ses
entreprises privées, comme
Iberdrola. «Nous allons défendre
notre souveraineté !», avait lancé
le président de la Chambre des
députés, Sergio Gutierrez Luna,
quelques heures avant d'annon-
cer lui-même la défaite de son
camp. Il a accusé l'opposition de
vouloir rester «les laquais de l'im-
périalisme» au service des entre-
prises étrangères.

«Ils ne vont pas passer», a
répété le bloc d'opposition, qui
regroupe l'ancien parti-État du
PRI (au pouvoir pendant 70 ans
jusqu'en 2000), le PAN de droite,
et le PRD de gauche.

Le président avait tenté de
diviser le PRI (Parti de la révolu-

tion institutionnelle), en nom-
mant par exemple dès sep-
tembre l'un de ses cadres,
ancien gouverneur, ambassa-
deur à Madrid. Peine perdue : il a
été exclu des rangs du PRI.

Le bloc d'opposition a dénon-
cé le coût de la réforme en
termes de dette publique ou
d'environnement. Un cadre du
PAN (Parti d'action nationale),
Jorge Romero, a estimé que cela
projetterait le Mexique «50 ans
en arrière en termes d'environne-
ment».

Le président de la République
avait minimisé d'avance sa défai-
te annoncée. «Quoi qu'il arrive,
nous sommes blindés contre la
trahison. Je vais de nouveau l'ex-
pliquer demain», a-t-il tweeté
dimanche soir avant le vote.

Le président semble faire
référence à une décision de la
Cour suprême il y a dix jours. La
Cour a estimé que la loi donnant
la priorité à l'entreprise publique
CFE par rapport aux entreprises
privées était constitutionnelle.
Cette loi a été approuvée par le

Congrès début 2021, à la majori-
té simple. Cette loi de l'industrie
électrique (LIE) a immédiatement
fait l'objet de nombreux recours.

Le président avait également
annoncé la semaine dernière
qu'en cas d'échec et de «trahison
des députés» sur sa réforme
constitutionnelle, il transmettrait
une «loi minière pour que le
lithium reste propriété de la
Nation». Cette loi contre de nou-
velles concessions d'exploita-
tions de lithium (minerai straté-
gique utilisé dans la fabrication
des batteries) ne requiert que la
majorité simple.

Avant son échec prévisible à
la Chambre des députés, AMLO
– initiales du président et son
surnom – avait validé son main-
tien au pouvoir jusqu'à la fin de
son mandat en 2024 lors d'un
référendum dimanche dernier.
Au total, plus de 90 % des
votants s'étaient prononcé pour
la poursuite de son mandat –
mais avec moins de 20% de par-
ticipation.

M. M.

Mexique

Premier échec pour le président sur son
projet-phare contesté par les États-Unis

 Le président du Mexique, Andres Manuel Lopez Obrador, a subi son premier revers, dimanche, avec le rejet par
les députés de son projet-phare de réforme de la Constitution renforçant le rôle du secteur public dans la production

d'électricité, une mesure décriée par les États-Unis.

D epuis quelques mois, la Corée du Nord teste régulièrement
de nouvelles armes de grande portée, suscitant l'inquiétude
des puissances occidentales qui n'ont aucun moyen de

pression contre la République communiste. Car si la Corée du Nord
subit depuis des décennies d'importantes sanctions et des embar-
gos menant parfois sa population à la famine, Pyongyong ne recule
jamais d'un pouce et pousserait même plutôt la provocation toujours
plus loin pour défier l'Occident. Aujourd'hui, l'émissaire américain
pour la Corée du Nord en visite à Séoul a affirmé que la Corée du
Nord doit renouer avec la «voie diplomatique». Depuis le début de
l'année, Pyongyang a procédé à plus d'une dizaine de tirs d'essai et
a notamment lancé un missile balistique intercontinental (ICBM) à
longue portée, pour la première fois depuis 2017. Ce week-end, la
Corée du Nord a testé un système d'armement destiné à augmenter
l'efficacité de ses armes nucléaires. Sung Kim, émissaire américain
pour la Corée du Nord, arrivé hier pour une visite de cinq jours à
Séoul, a rencontré son homologue sud-coréen, Noh Kyu-duk. À l'is-
sue de leurs échanges, les deux hauts responsables ont condamné
conjointement la «récente escalade des actes de Pyongyang», y
compris ce qu'ils ont appelé «au moins trois» lancements d'ICBM.
«Nous avons convenu de la nécessité d'une réponse forte au com-
portement déstabilisant que nous avons subi de la part de la RPDC»,
a déclaré Kim à la presse, en utilisant l'acronyme du nom officiel de
la Corée du Nord. «Nous avons également discuté de la manière de
répliquer à l'avenir aux actes de la RPDC, notamment à un éventuel
essai nucléaire», a-t-il ajouté. L'envoyé spécial a répété que
Washington a proposé de rencontrer des représentants de
Pyongyang, à tout moment et sans conditions préalables, et que
Washington «n'a pas fermé la porte à la diplomatie». «Je demande
une fois de plus à Pyongyang de poursuivre une voie diplomatique
avec nous», a déclaré Kim. «Je tiens à préciser que nous n'avons
aucune intention hostile à l'égard de la RPDC». Jusqu'à présent,
Pyongyang a rejeté les propositions de négociations, accusant
Washington d'avoir des politiques hostiles. Cette visite intervient au
moment où Séoul et Washington ont débuté des exercices militaires
annuels qui doivent durer neuf jours. Ces manœuvres conjointes,
qui suscitent toujours la colère de Pyongyang, ont été réduites ces
dernières années, le président sortant Moon Jae-in privilégiant une
politique de dialogue avec le Nord. «Cet exercice est un entraîne-
ment de poste de commandement défensif utilisant une simulation
informatique, et il n'y a pas de véritable entraînement à la manœuvre
militaire», a déclaré, dimanche, l'état-major interarmées sud-coréen.
Les États-Unis ont quelque 28 500 soldats stationnés au Sud, afin de
protéger le pays contre son voisin. Pyongyang avait suspendu ses
essais nucléaires et de missiles à longue portée lorsque Kim Jong
Un et le président américain de l'époque, Donald Trump, avaient
entamé des pourparlers très médiatisés, qui avaient échoué en
2019. Les négociations sont depuis lors au point mort. Des pourpar-
lers pour la paix avec le régime communiste ne semblent pas être
l'une des priorités de l'administration Biden, qui est par ailleurs occu-
pée à observer la guerre en Ukraine. La visite de Sung Kim, elle, ne
semble être qu'une diversion pour calmer Pyongyong qui chaque
année, à l'occasion des exercices militaires conjoints des
Américains et des Sud-Coréens, menace ses voisins d'un holocaus-
te nucléaire. Reste à voir si durant son mandat Joe Biden portera
toutefois plus d'attention à ce dossier épineux sur lequel tous les
présidents américains se sont cassés les dents, ou s'il privilégiera le
statu quo.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Propositions
Commentaire 

S ept ans après son inau-
guration en Centrafrique,
la Cour pénale spéciale

(CPS), tribunal hybride composé
de magistrats nationaux et inter-
nationaux chargés de juger les
crimes de guerre et contre l'hu-
manité commis depuis 2003,
ouvre son premier procès
aujourd'hui à Bangui.

Dans un pays à l'État de droit
quasi-failli, ensanglanté par des
décennies de guerres civiles,
dont la dernière, entamée il y a 9
ans, perdure aujourd'hui, et avec
un territoire aux deux tiers aux
mains de milices armées il y a un
an, la CPS a dû franchir un
éprouvant parcours d'obstacles
pour en arriver là. Et rien n'est
joué encore pour cette juridiction
qui peine à affirmer son autorité
quand le pouvoir du président
Faustin Archange Touadéra,
accusé par l'ONU, l'Union euro-

péenne et la France d'avoir jeté
son pays sous la coupe de
Moscou et de la société russe de
sécurité privée Wagner, qui
exploite ses rares richesses – l'or
et le diamant – en échange de sa
protection contre les rebelles.

Si la CPS est louée par cer-
tains comme un modèle de justi-
ce à exporter dans d'autres pays
en guerre civile ou qui s'en relè-
vent, d'autres doutent de son
efficacité tant elle a tardé à ouvrir
son premier procès, pour trois
criminels de guerre présumés
sans envergure.

Créée en 2015 par le gouver-
nement avec le parrainage de
l'ONU, mais dont les travaux ont
été lancés seulement en octobre
2018 avec les premières
enquêtes, la CPS – composée
de juges et procureurs nationaux
et internationaux originaires
notamment de France, du Togo

et de RDC – audiencera aujour-
d’hui son premier procès pour
juger pour crimes de guerre et
crimes contre l'Humanité, com-
mis en mai 2019, Issa Sallet
Adoum, Ousman Yaouba et Tahir
Mahamat. Membres d'un des
plus puissants groupes armés
qui terrorisent les populations
depuis des années, les 3R
(Retour, Réclamation et
Réhabilitation), ils sont accusés
du massacre de 46 civils dans
des villages du nord-ouest du
pays. L'ouverture de ce procès –
qui ne fait l'objet d'aucune publi-
cité par le gouvernement alors
que des ONG internationales et
des juristes étrangers le quali-
fient d'«historique» – survient
exactement cinq mois après l'ar-
restation par des policiers de la
CPS du ministre de l'Elevage et
ex-chef rebelle, Hassan Bouba,
dans son ministère à Bangui.

La Cour pénale spéciale, entre avancée
«historique» et «obstacles» du pouvoir

Centrafrique
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Par Mahfoud M.   

A
insi, il a été décidé de
tenir une autre ren-
contre pour peaufiner
l'ordre du jour de cette

réunion qui se tiendra le 27 ou 28
avril prochain. Toutefois, des
dates ont déjà été avancées
pour les prochaines AG déci-
sives qui scelleront le sort de
l'actuelle équipe de la FAF, après
la décision d’Amara de démis-
sionner de son poste après
s'être senti responsable de l'éli-
mination des Verts du Mondial
2022 du Qatar. Il faut savoir que
le BF a désigné la date du 12
mai prochain pour la tenue de la
première AG extraordinaire, où il
s'agira de la mise en conformité
des statuts de la FAF avec ceux
de la FIFA. Amara saisira cette

occasion aussi pour présenter
officiellement sa démission aux
membres de l'AG qui l'ont élu.
Ensuite, les membres de l'AG
seront convoqués une deuxième
fois le 19 mai pour voter les
bilans moral et financier du
Bureau fédéral dont le mandat a
été écourté à une année, avec
cette décision d’Amara de plier
bagage. L'AG élective est, elle,
fixée au 9 juin prochain et devrait
permettre l'élection d'un nou-
veau patron de la fédération. Par
ailleurs, une batterie de déci-
sions a été prise par le Bureau
fédéral, notamment pour ce qui
est de la désignation des forma-
tions qui prendront part aux dif-
férentes compétitions africaines
la saison prochaine. Ainsi, le
premier et le deuxième pren-
dront part à la Ligue des cham-

pions d'Afrique, alors que le troi-
sième et quatrième joueront la
Coupe de la CAF et le cinquième
et le sixième joueront la Coupe
arabe qui a été relancée, après
l'amélioration de la situation
sanitaire dans le monde.  La FAF
a interdit à tout club de disputer
deux compétitions à la fois. Par
ailleurs, la fédération a reconduit
la convention avec la LFP pour
permettre à cette dernière de
diriger le championnat profes-
sionnel par dérogation. Tout club
de Ligue I sera amené à disposer
d'une section féminine pour la
saison prochaine. Enfin, le BF a
annoncé la fin du championnat
pour le 10 juin prochain, alors
que celui de la saison prochaine
débutera le 19 août prochain
avec 16 clubs.  

M. M.

Bureau fédéral de la FAF

L'AG extraordinaire le 12 mai 
n Décidée par le premier responsable de la Fédération algérienne
de football, Amara Charefeddine, la réunion du Bureau fédéral s'est

tenue dimanche soir et a débattu de points très importants pour
l'avenir de la balle ronde nationale. 
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Le MC El Bayadh a fait un
grand pas vers une accession
historique en Ligue 1 de foot-
ball en parvenant à s'emparer
seul des commandes du grou-
pe Centre-Ouest de la Ligue 2
de football, après à sa victoire
à domicile face au CR
Témouchent (2-0), qui parta-
geait avec lui la première place
avant cette 26e journée, dispu-
tée samedi. Ce succès, qui a
permis aux gars du sud-ouest
du pays de prendre une avan-
ce de trois points sur leur prin-
cipal concurrent dans la cour-
se à la montée, ne signifie tou-
tefois pas que le MCEB a déjà
assuré sa place parmi l'élite, a
prévenu son entraîneur,
Abdelhakem Benslimane. 

«Certes, c'est une victoire
importante dans la course à
l'accession. On va bien la
savourer, mais on doit aussi
vite se remettre au travail pour
préparer la suite du champion-
nat, car rien n'est encore
acquis», a déclaré le coach sur
la page officielle du club. Le

MCEB, qui a accédé cette sai-
son en Ligue 2, est en train de
réussir un vrai parcours de
champion. Sa dernière défaite
remonte à la 11e journée, dis-
putée le 31 décembre 2021,
face à son adversaire de
samedi (1-0), pour le compte
de la phase aller. «Nous avons
encore une fois prouvé que
nous méritons amplement
notre première place. 

Nous méritons aussi d'accé-
der, même si nous sommes
censés rester sur nos gardes
en vue de la suite du parcours,
à commencer par un prochain
déplacement difficile à Tiaret»,
a ajouté l'entraîneur du MCEB
qui tient absolument à réaliser
le «rêve de toute une région». 

Outre leur déplacement à
Tiaret, les poulains de
Benslimane rendront égale-
ment visite à l'ES Ben Aknoun
(29e journée), alors qu'ils
auront à accueillir le CRB Aïn
Ouessara (28e journée) et le
MC Saïda lors de la 30e et der-
nière étape du championnat.

MC El Bayadh

Le coach Benslimane ne
s'enflamme pas

La sélection nationale
féminine de handball effec-
tue depuis hier un stage de
préparation à Alger, en vue
des prochaines échéances
continentales et internatio-
nales, indique, dimanche, la
Fédération algérienne de
handball (FAHB). 

L'entraîneur national
Rabah Graïche a convoqué
neuf joueuses évoluant dans
le championnat  français
pour ce stage qui se poursui-
vra jusqu'au 24 avril, précise
la même source. 

La sélection algérienne
prépare les Jeux méditerra-
néens 2022 d'Oran (25 juin-5
juillet), les Jeux islamiques
de Kone en Turquie (9-18
août) ainsi que les
Championnats d'Afrique, pré-
vus du 9 au 19 novembre au
Sénégal. 

C'est le deuxième cycle de
préparation effectué par les
Algériennes après celui de la
semaine dernière (9-12 avril)
qui a vu la présence de 20
joueuses évoluant dans le
championnat local. 

Equipe nationale féminine de handball 

Stage de préparation 
du 18 au 24 avril à Alger  

Importantes décisions
du BF de la FAF 

L e MC Alger s'est emparé
seul de la quatrième place
au classement général de

la Ligue 1 algérienne de football,
après sa victoire (2-0) dans le
derby algérois contre le NA
Hussein-Dey, disputé dimanche
soir au stade du 5-Juillet, pour le
compte de la 26e journée, ayant
vu le MC Oran et l'ASO Chlef
remporter de précieuses vic-
toires dans la course au main-
tien, respectivement contre
l'USM Alger (2-1) et l'HB
Chelghoum-Laïd (1-0). 

Plus que le prestige de rem-
porter ce duel direct entre voi-
sins, le Doyen a renoué avec le
succès, après cinq journées
sans la moindre victoire, réali-
sant par la même occasion une
belle remontée au classement
général, car il s'empare seul de
la quatrième place avec 45
points. 

De son côté, le Nasria conti-
nue de souffrir dans le bas du
tableau, en étant 16e avec seule-
ment vingt et une unités au

compteur, soit à quatre lon-
gueur du premier club relé-
guable, l'Olympique de Médéa.
Le Mouloudia l'a emporté grâce
à son buteur le plus prolifique
du moment, en l'occurrence
Samy Frioui, auteur d'un doublé
aux (31' et 45'+1), ses 16e et 17e

buts cette saison. 
De leur côté, le MC Oran et

l'ASO Chlef ont remporté d'im-
portantes victoires dans la cour-
se au maintien, surtout que
leurs succès ont coïncidé avec
les défaites de plusieurs
concurrents directs au cours de
cette 26e journée. Les gars d'El
Hamri ont dominé les Rouge et
Noir grâce à des réalisations de
Djabout (21') et Chedli (77'),
alors qu'Othmani avait momen-
tanément égalisé pour les visi-
teurs à la (50'). 

L'ASO, quant à elle, a fait la
différence grâce à un pénalty
transformé par Alili à la (76'),
propulsant son équipe par la
même occasion à la 8e place
avec 38 points, alors que le

MCO pointe un peu plus loin
derrière (12e/31 pts). Des résul-
tats qui ont pris toute leur valeur
avec les défaites de certains
concurrents directs pour le
maintien, dont ces mêmes
équipes du NAHD et de l'HB
Chelghoum-Laïd. Un peu plus
tôt dans l'après-midi, c'est la JS
Kabylie qui a réalisé la meilleu-
re affaire, en rejoignant le
Paradou AC à la deuxième
place du classement général,
avec 46 points, après sa belle
victoire en déplacement chez le
mal-classé RC Relizane (1-4). 

Les Canaris, fidèles à leur
tradition de toujours jouer en
conquérants, même à l'exté-
rieur, ont abordé ce match avec
conviction, ce qui leur a permis
de mener (2-0) bien avant la fin
de la première mi-temps, grâce
notamment à deux penalties
transformés respectivement par
Bensayah (27') et Oukaci (37').
Une dizaine de minutes après
le retour des vestiaires,
Bensayah est revenu à la char-

ge pour ajouter un troisième
but, alors que Belalia avait
sauvé l'honneur pour l'équipe
locale à la (78'). Quoique, la
JSK, nettement plus en forme
que le RCR, n'a rien laissé au
hasard et a définitivement tué le
match en ajoutant un quatrième
et dernier but à  la (61') par l'in-
termédiaire de Ouattara, l'em-
portant ainsi (1-4) au final. 

Un précieux succès qui pro-
pulse les Canaris directement à
la deuxième place du classe-
ment général avec 46 points,
soit autant que le Paradou AC
qui avait atteint ce ratio la veille,
après sa courte mais précieuse
victoire à domicile contre
l'Olympique de Médéa (2-1),
grâce à des réalisations de
Bougherra (76') et Boulebina
(90'+1), alors que Belloul avait
momentanément égalisé pour
le club de Médéa à la (56').
Pour sa part, l'ancien dauphin,
la JS Saoura, a régressé à la 5e

place à l'issue de cette 26e jour-
née, avec désormais 44 points,

car contrairement à ses princi-
paux concurrents, la JSK, le
PAC et le MCA, elle s'est
contentée d'un nul vierge (0-0)
lors de son déplacement chez
le NC Magra. 

Les débats de cette journée
s'étaient ouverts samedi, avec
le match WA Tlemcen - RC
Arbaâ, ayant tourné finalement
à l'avantage du club hôte (2-1),
grâce notamment au doublé de
Bounoua (65' et 70'), alors que
Toumi avait momentanément
égalisé pour le RCA à la (50').
Mais ce succès n'a pas apporté
grand-chose à la situation cri-
tique que traversent les Zianides
cette saison, car ils restent bons
derniers de la Ligue 1, avec seu-
lement treize unités au compteur. 

On rappelle que cette 26e

journée a été amputée des
matchs CR Belouizdad-US
Biskra et CS Constantine - ES
Sétif, en raison de la participa-
tion du Chabab et de l'Aigle Noir
à la Ligue des champions. 

Racim.S.

Ligue 1 algérienne (26e journée) 

Le Doyen renoue avec le succès, la JSK ne lâche pas 
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 Les membres de la fédération des parents d'élèves de la wilaya de
Béjaïa sont en colère. 

Une vaste opération de répa-
ration des fuites d'eau signalées
sur le réseau d'adduction d'eau
potable (AEP) de la wilaya de
Tizi-Ouzou a été lancée, hier, par
l'unité locale de l'Algérienne des
eaux (ADE), a indiqué un com-
muniqué de cette entreprise. Le
lancement de cette «opération
coup de poing», inscrite dans le
cadre de la lutte contre le gas-
pillage et les déperditions d'eau,
a été donnée à partir de la ville
de Draa Ben Khedda (10 km à

l'ouest de Tizi-Ouzou), est-il pré-
cisé dans le document.

Plusieurs équipes techniques
relevant de différents centres
opérationnels ainsi que d'impor-
tants moyens logistiques ont été
mobilisés pour réparer une ving-
taine de fuites d'eau sur le
réseau de distribution d'eau du
chef-lieu de daïra de Draa Ben
Khedda et du lotissement dit
«Vieux Mouldiouane», a ajouté la
même source.

M. O.

Dix personnes ont été bles-
sées dans un accident de la cir-
culation survenu dans la nuit de
dimanche à lundi dans la com-
mune d'Ain Maabed, à une ving-
taine de km au nord de Djelfa, a-
t-on appris des services de la
Protection civile de la wilaya.

Selon le chargé de commu-
nication auprès de ce corps
constitué, le lieutenant
Abderrahmane Khadher, les
secours de l'unité secondaire de
la Protection civile de Djelfa,
appuyés par ceux de l'unité

principale, sont intervenus suite
à un carambolage entre trois
véhicules sur l'axe de la RN1 tra-
versant la région de «Zemila» à
Ain Maabed. Les blessés, dont
un bébé de huit mois, ont reçu
les premiers soins sur place
avant leur transfert à l'hôpital
Mouhad-Abdelkader de la cité
Chaabani et à l'hôpital militaire
mixte Hathat-Boubakeur du
chef-lieu de wilaya, où leur état
est jugé «stable», selon la même
source.

Maria N.

Tizi-Ouzou

Vaste opération de réparation 
des fuites d'eau 

Une étudiante a perdu la vie
alors qu'elle se trouvait en salle
de classe à la Faculté des
sciences humaines et sociales
de l'université Lounici-Ali d'El
Afroun. L'étudiante était en train
de présenter son exposé, avant

qu'elle ne perde connaissance et
tombe. Les services de la
Protection civile sont intervenus
et ont tenté, en vain, de la réani-
mer. La jeune étudiante a perdu
la vie au sein même de sa classe
d'études. R. N

Université d'El Afroun

Une étudiante perd la vie en classe     

Les éléments de la gendar-
merie nationale d'Alger ont pro-
cédé à la saisie de 716 kg de
viandes rouges et blanches des-
tinées à la consommation
humaine, dont 100 kg impropres
à la consommation, et ce, dans
le cadre des efforts de lutte
contre le commerce informel, a
indiqué, hier, un communiqué
des services de ce corps de
sécurité.«Dans le cadre des
efforts visant à lutter contre le
commerce informel et à protéger
la santé publique, et de la mise
en œuvre du plan tracé par le
Groupement territorial de la GN
d'Alger, la Brigade de recherche
relevant de la GN de Sidi
Slimane, appuyée par la Section
de la sécurité et de l'intervention
(SSI), a effectué une descente au
niveau des locaux de vente de
viandes rouges et blanches d'Ain
Dzair, commune de Douéra, en

présence de deux représentants
du Bureau de santé et d'hygiène
et de la Direction du commerce
de Draria», a précisé le commu-
niqué. Cette opération, ajoute la
même source, a permis «la sai-
sie d'une quantité importante de
viandes rouges et blanches de
716 kg, dont 100 kg impropres à
la consommation», soulignant
que «la marchandise saisie était
destinée à la consommation
humaine, sans respect des
conditions de santé, d'hygiène et
de stockage». «Afin de pour-
suivre les procédures légales et
d'accomplir les enquêtes, les
éléments de la GN ont eu
recours aux services vétérinaires
compétents, suite à quoi les
viandes consommables ont été
livrées à l'Etablissement péniten-
tiaire de Koléa (Tipaza), alors
que la marchandise impropre a
été détruite». Lyes H.

Commerce informel

Saisie de plus de 700 kg de viandes
rouges et blanches à Alger 

Djelfa

10 blessés dans un accident 
de la circulation à Ain Maabed

Par H. Cherfa  

L
a rétention des bulletins
de note du premier et
du deuxième trimestre
de leurs enfants par les

syndicats autonomes dont le
Cnapeste, a poussé le bureau
de la fédération à sortir de son
mutisme à l'issue d'une réunion
tenue avant-hier sur la question.
"La non remise des bulletins du
premier trimestre et du deuxiè-
me trimestre de nos enfants
constatée à travers un nombre
important d'établissements sco-
laires de notre wilaya, un droit
consacré par la loi d'orientation
scolaire du 23 janvier 2008
notamment, son article 69 relatif
à l'évaluation", nous avons saisi
la direction de l'éducation à ce
sujet", nous dit M. Kamel Mersel
vice-président du bureau de
wilaya de la fédération des
associations des parents
d'élèves. Et d'ajouter : "nous

avons interpellé la direction de
l'éducation et nous attendons
toujours une réponse à ce
sujet", ajoute notre interlocu-
teur. Dans sa déclaration du
mois de mars dernier le bureau
de la fédération des associa-
tions des parents d'élèves de la
wilaya de Béjaïa a "condamné"
avec fermeté l'utilisation de
leurs enfants pour régler des
problèmes extra-pédago-
giques". Lequel a demandé à
Monsieur le ministre de l'éduca-
tion "d'ouvrir un dialogue trans-
parent avec les différents parte-
naires y compris les organisa-
tions des parents d'élèves afin
de préserver les intérêts et les
droits des élèves tels que stipu-
lés par les textes fondamentaux
du pays", lit-on dans le docu-
ment. Par ailleurs, le rassemble-
ment de protestation observé
hier par le bureau du Cnapeste
devant le siège de la direction
de l'éducation a été empêché

par les services de l'ordre.
Selon des sources syndicales,
des responsables syndicaux du
Cnapeste de Béjaïa ont été
arrêtés et conduit au commissa-
riat. Pour rappel, le rassemble-
ment de protestation du
Cnapeste a été décidé lors de la
réunion du conseil de wilaya
tenue le 12 mois en cours en
appui à la journée de protesta-
tion organisée à l'occasion.
Dans son communiqué 04-
2022, le Cnapeste a relevé "le
malaise profond qui étouffe
actuellement le secteur et tient
à condamner les décisions arbi-
traires et injustes touchant le
enseignantes et enseignants
en lutte". Le Cnapeste estime
que les récentes révisions de la
grille des salaires est une preu-
ve suffisante de ces meurettes
qui ne répondent en rien aux
véritables attentes relatives aux
revalorisations salariales". 

H. C.  

Les parents d'élèves en colère  
Rétention des bulletins de note à Béjaïa

L e Pôle pénal économique
et financier du tribunal de
Sidi M'hamed (Alger) a

reporté, hier, au 9 mai prochain,
l'affaire de financement occulte
de la campagne électorale pour
le 5e mandat, à laquelle s'est
porté candidat l'ancien prési-
dent, Abdelaziz Bouteflika, avant

de s'en rétracter et de démis-
sionner après le Hirak populaire
du 22 février 2019.

Sont poursuivis dans cette
affaire, Saïd Bouteflika, frère et
conseiller spécial de l'ancien
président, ainsi que l'ancien pré-
sident du Forum des chefs d'en-
treprises (FCE) Ali Haddad, pour

financement occulte de la cam-
pagne électorale, blanchiment
d'argent  et enrichissement illici-
te. L'audience a été reportée à la
demande du collectif de défense
de l'accusé Said Bouteflika et en
raison de l'absence de l'avocat
d'Ali Haddad. 

Dlim O.

Tribunal de Sidi M'hamed 

L'affaire de financement de la campagne électorale
de l'ancien président reportée au 9 mai

V ingt-trois élèves ont été
blessés dimanche, suite
au renversement d'un bus

de transport scolaire près de la
ville d'El Keurt, a-t-on appris
auprès du directeur de
l'Etablissement public hospitalier
(EPH) «Meslem-Tayeb» de
Mascara, où ils ont été évacués. 

Les services des urgences de
l'EPH de Mascara ont reçu 23
élèves ayant subi des blessures
plus ou moins graves, suite au
renversement de leur bus de
transport scolaire qui se dirigeait
vers le collège d'El Keurt et le
lycée de Mascara, a indiqué
Houari Sofiane à l'APS, précisant

que les blessés ont été soumis
aux examens médicaux néces-
saires avant de quitter l'établisse-
ment de santé. Les services de
la Protection civile ont indiqué
que l'accident s'est produit sur
une décente au lieu-dit «Si
Boudali», à l'entrée de la ville d'El
Keurt.                                  Y. N.

Mascara/Commune d'El Keurt

23 élèves blessés suite au renversement d'un bus scolaire 
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